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CORNET  (du  Loiret  ) , 

Sur  la  refoludon  du  j8  brumaire  an  ~j  5 relative 
aux  dépenfes  départementales , municipales  & 
communales  de  d an  7,  6 a l’arriéré  des  memes 
aépenfes  pour  L’an  G & années  antérieures . 


Séance  du  11  Frimaire  an  y. 
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R E PRESENTAIS  BU  PeüPIE, 


J e n’ai  point  demandé  la  parole  fur  la  réfolution  que  vous 
venez  d’approuver,  parce  que  je  me  fuis  pénétré  avec  vous 
& avec  votre  commiiîioa  de \:efte  vérité,  fille  des  creonf- 
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tances  où  nous  nous  trouvons , qu’il  vaut  mieux  que  nous 
ayons  une  loi  fur  les  recettes  & dépenfes  départementales  ôc 
municipales,  même  imparfaite,  que  de  lailfer  plus  long- 
temps errer  à l’aventure  ces  adminiftra  rions  fi  intéreflantes, 
par  l’abfence  d’un  régulateur,  quel  qu’il  puifîe  être. 

Je  garderois  également  le  filence  fur  la  réfolution  qui  efl 
en  ce  moment  foumife  à notre  difcuffion  , fi  elle  ne  me 
paroilToir  pas  ne  pouvoir  atteindre  le  but  que  vous  vous 
propofez,  & renfermer  fur-tout  des  difpofitions  fatales  aux 
cantons  que  j’appellerai  ruraux , la  population  du  chef-lieu 
au'delfous  de  cinq  mille  habitans  les  plaçant  naturellement 
dans  cette  cathégorie. 

Quant  aux  communes  qui  forment  a elles  feules  un  canton* 
la  latitude  que  leur  donne  l’article  III  de  la  réfolution , la 
faculté  que  leur  laifle  fon  article  X de  pourvoir  à tous  leurs 
befoins  par  letabliffement  de  taxes  locales  ôc  municipales  , 
calment  les  inquiétudes  du  légiflateur  fur  le  dénuement  trop 
prolongé  de  ces  adminiftrations  ; je  ne  parlerai  donc  ici 
que  des  cantons  ruraux.  Je  vais  en  parler  , ôc  fous  le  rapport 
de  rinfuffifance  des  moyens  que  leur  offre  la  réfolution  pour 
faire  face,  non-feulement  à leurs  dépenfes  pour  l’an  y y 
mais  encore  à l’arriéré  de  ces  mêmes  dépenfes  pour  l’an  6 
& années  antérieures,  Sc  fous  celui  des  effets  défaftreux 
qu  aura  pour  eux  l'article  IX  de  cette  même  réfolution  , 
fedion  III  des  dépenfes  relatives  aux  hofpices  civils  ôc 
fec©urs  à domicile. 

Les  dépenfes  municipales  j quant  aux  cantons  compofés 
de  plufieus  communes,  font,  en  vertu  de  l’article  VIII, 
fedion  III , §.  premier , titre  premier  de  la  loi  que  vous 
venez  de  porter  : 

i°.  Le  traitement  du  juge-de-paix  ôc  de  fon 
greffier  , évalué q0o  fr. 

2°.  Au  fecrétaire  de  l’adminiftration  munici- 
pale , porcé  à 9o0 

* 4 • ••*•*•••••••  i>8oo  fr. 


d’autre  pan 1,800  fr. 

3°.  D’un  feule  commis , tant  pour  l’adminif- 
trarion  que  pour  le  commilfaire  du  Pouvoir  exé- 
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cutif,  qui  a droit  de  s’en  aider  . 

4°  De  la  contribution  foncière  & des  répara- 
tions de  la  mailon  commune  , & de  la  location  du 
lieu  des  féances,  ù l’adminiftration  ne  pofsède  pas 
une  maifon  commune  „ cas  où  fe  trouvent  prefoue 
toutes  les  adminiftranons  des  cantons  ruraux. 

5°.  Des  frais  debureauen  papier,encre,  plumes  , 
chauffage,  lumière,  impreffions  & affiches,  tant 
pour  1 adminilfration  que  pour  le  bureau  du  com- 
mmaire  du  pouvoir  exécutif.  . . . . ^ 

6*  En  port  des  lettres  & paquets  par  la  polie 
ou  des  frais  du  melFager  , à * OQ0 

7®.  Des  frais  des  fêtes  nationales  & publiques: 
il  y en  a au  moins  douze  par  an  , à 5o  fr.  chaque.* 

8°.  De  ceux  concernant  la  garde  nationale  fé- 
denraire , tambours  & frais  de  corps-de- garde  . 

9°.  Du  falaire  des  gardes  champêtres  • deux  par 
canton  , à 200  fr.  chaque 

io°.  Des  écoles  primaires;  à deux  par  canton  , 
logement  Ôc  traitement , à 200  fr.  chaque  . . . 
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3oo 
4oo 
4 00 


Total..  . . 5,200  fr. 


Les  dépenfes  s’élèvent,  d’après  le  tableau  ci-deffus,  qui 
n elt  point  chargé  , à 5,200  francs. 

Les  recettes  municipales  feront,  d’après  la  loi  rendue, 
oc  la  relolunon , fi  elle  devient  loi  ? 

1<>-  P“  dixième  du  produit  des  patentes,  perçues  dans 
1 arrondmement  du  canton.  Ce  dixième  ne  peut  pas  être 
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de  plus  de  trois  à quatre  cents  francs , encore  faut-il  fup- 
pofer  trois  à quatre  mille  francs  de  recette,  ci  . 400  tr. 

20.  De  la  moitié  des  amendes  de  police  re- 
couvrées dans  le  même  arrondiffement  ; cette  moi- 
tié ne  peut  pas  s’élever  a plus  de  .....  • 

3°.  De  la  quantité  de  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière  & petlonneile  qui!  lera 
jugé  néceffaire  d’établir,  & cependant  maximes  lut 
la  réfolution  à fept  centimes  & demi. 

J'établirai  pour  taux  commun  des  impofitions 
foncière  & mobilière  d’un  canton  rural  une  foraine 
de  40,000  fr.  En  effet , fix  mille  cantons  à 46,000 
francs  donneront  240  millions  d’i.npofition  fon- 
cière & mobilière  ; c’eft  la  fomme  totale  a laquelle 
elles  font  fixées  pour  l’an  7 : ainfi  40,000  francs 
à fept  centimes  & demi  font  • 0,000  tr. 


Total......  • 3,45o  fr. 

Les  recettes  municipales  ne  monteront  donc  , pour  1 an  7, 
d’après  le  fyftème  de  la  loi  rendue,  & de  la  réfolution  que 
nous  difcurons , qu’à  3,45a  francs. 

La  dépenfe  eft  de  5, 200  francs. 

La  dépenfe  excède  la  recette  de  . 17^0  fr.  j 5;200  fr< 

Recette à4ào  -tr‘  > 

Opérons  aftuellement  pour  ^recettes  & dépenfes  com- 
munales , quant  aux  communes  faifant  partie  d un  canton. 

Les  dépenfes  communales  font,  en  vertu  de  l’article  IV  de 
la  loi  rendue  ce  jour , 

!»  De  l’entretien  du  pavé  pour  les  parties  qui  ne  font  pas 
grande  route;  je  porterai  cet  article  à 3oo  francs  : il  faut 
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lai  (fer  aux  communes  les  moyens  de  faire  des  réparations 
fouvenc  trop  négligées  > ci  ........  • 

2°.  De  la  voierie  & des  chemins  vicinaux  dans 
l’étendue  de  la  commune  $ je  ne  porterai  cec  ar- 
ticle qu’à  _’*.**  100 

3<\  De  l’entretien  de  l’horloge , des  fontaines , 
halles  6c  autres  édifices  publics,  fi  la  commune 
en  pofsède  : en  général  ces  communes  n’en  pof- 
sèdent  guères  ; ainli  je  ne  mettrai  ici  en  depenfes 

que 100 

4°.  Des  regiftres  deftinés  à l’état  civil.  . . - 4° 

5°.  De  l’entretien  des  folles , aqueducs  6c  ponts 

à un  ufa^e  6c  d’une  utilité  particulière  à la  com- 

D-  1 7o 

mune , ci.  . . - ^ 

6°.  Des  frais  de  la  garde  des  bois  communaux, 

mémoire  : le  plus  grand  nombre  des  communes 

n’en  pofsède  pas. 

7°.  Des  remifes  à accorder  aux  percepteurs  des 
contributions  foncière  6c  perfonnelle.  Dec  article 
ne  peut  fe  trouver  ici  que  comme  mémoire  j car 
la  réfolution  n accordant  quefept  centimes  & demi 
aux  communes  pour  faire  face  a leurs  depenfes , 
il  peut  arriver  que  la  perception  de  ces  contribu- 
tions coûte  de  huit  à douze  centimes  par  franc  : 
ainfi  on  n’auroit  pas  dû  encadrer  cette  dépenfe 
parmi  celles  de  la  commune,  puifqu’elle  feule 
peut  excéder  toutes  les  autres. 

8°.  De  la  contribution  foncière  des  biens  com- 
munaux , pro  memoria  \ le  plus  grand  nombre 
des  communes  n’en  pofsède  pas. 

90.  Des  frais  de  réverbères  , lanternes  6c  autres 
objets  tle  propreté  6c  de  falubrité , ci-feulement.  100 

io°.  Enfin  des  faux  frais  de  l’agence  muni- 
cipale  1^° 

Total SP° 
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les  depenfes  communales,  calculées  au  plus  bas  taux  , 
s eléveront  a la  fora  me  de  95o  francs  ; il  y aura  un  grand 
nomme  de  communes  où  elles  feront  beaucoup  plus  confi- 
deiaoLs  ; a autres  où  elles  feront  moindres  : mais  je  n’opère 
pas  a apres  les  exceptions,  feulement  en  thèfe  générale. 

Nous  allons  voir  quelles  pourront  être  les  recettes  com- 
munales , d après  l’article  VII  de  la  loi  de  ce  jour  1 1 fri- 
maire an  7 : 

i l0'  Du  Produit  des  biens  communaux  fufceptibles  de 
ocatton.  J ai  mis  la  dépenfe  de  cet  article  comme  mémoire 
au  chapitre  des  depenfes,  je  vais  le  mettre  également  comme 
mémoire  a celui  de  la  recette,  le  pins  grand  nombre  des 

communes  dont  il  s’agit  ici  ne  pofledant aucuns  biens  com- 
munaux  ; 

2°.  De  celui  des  bois  communaux,  article  pour  mémoire , 

au  1 e plus  grand  nombre  des  communes  n’en  pollédanc 
p->inr;  r 

3°;  Dt  Ce,lui  dc  Ia  ,ocation  des  places  dans  les  halles , les 
marches  & chantiers , fur  les  rivières  , &c article  nul 

Jes  communes  dont  il  s’agit  „e  pouvant  tirer  aucun  revenu’ 
de  coût  cela, .... 

4 • -Enfin  , de  la  quantité  de  centimes  addicionels  aux 
contributions  foncière  ik.  perfomielle,  &c...  le  maximum 
eit,  pour  î an  7,  de  7 centimes  & demi. 

Cet  article  eft  le  feul  qui  foit  d’un  produit  réel.  J’ai 
luppole  un  canton  payant  en  principal  pour  les  deux  contri- 
ution  40,000  francs.  Je  dois  compofer  chaque  canton 
de  hx  communes;  lîx  mille  cantons,  à raifon  de  fix  communes 
chacun  , feront  trente-iîx  mille  communes  , & il  y en  a 
plus  de  quarante  mille  dans  la  République.  Je  diviferai  la 
iomme  de  4o,oooo  francs  par  fix,  cette  divihon  donnera 
donnera  7,ooo  francs  d’impolîtions  i chaque  commune  : 
trente-fîx  nulle  communes  payant,  chacune  7,000  francs 


«Timpofitions , produiront  252  millions  d’impofitions  , Tom- 
me fupérieure  à celle  demandée  pour  l’an  7.  Ainfi  mou 
opération  elt  fuie  : 7,000  francs,  a fept  centimes  & demi  , 

donnent  de  produit.  . . * 525  fr. 

La  dépenfe  eft  de 95o  fr* 

Elle  excède  la  recette  de 5?/' 


o fr. 


Total...- 950  fr. 


Les  dépenfes  communales  ne  font  donc  pas  plus  couvertes 
que  les  municipales , d’après  le  fyftême  de  la  réfolution 
que  nous  difcutons  6c  le  maximum  établi  par  les  articles 
premier  & IL 

Le  fonds  de  fupplément  créé  par  fart.  XVI  de  la  loi 
de  cb  jour  offre,  me  dira-t-on,  des  reffources  fuffifantes 
pour  établir  le  niveau  entre  toutes  les  recettes  5c  dépenfes 
municipales  , parce  que  , malgré  votre  règle  générale  , il 
eft  impoffible  de  ne  pas  convenir  qu’il  y aura  des  cantons 
auxquels  le*  maximum,  établi  par  la  réfolution  lufnra  : le 
fonds  de  fupplément  couvrira  alors  1 e déficit  qu  éprouveront 
les  autres  cantons.  Voyons  à combien  fe  montera  le  fonds 
de  fupplément  créé  par'  la  réfolution.  J’opère  ici  dans  ï’hy- 
pothèfe  de  lix  mille  cantons  : j’en  donne  foixante  a chaque 
département , 6c  je  reconnois  cent  départemens.  J ai  évalué 
le  principal  des  deux  impolmons  pour  chaque  canton  a 
40,000  fr. 

L’art.  V de  la  réfolution  fixe  , pour  1 an  7 , les  centimes 
additionnels  deftinés  à former  dans  chaque  département 
le  fonds  de  fupplément  a deux  centimes  6c  demi  pour  uanc 
de  l’une  6c  l’autre  contribution  : ainfi  le  fonds  de  Jupple- 
ment  pour  chaque  département  s élevera  dans  mon  hypo- 
thèfe  à la  femme  de  60,000  fr. 
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J admets  que  les  depefifes  , tant  municipales  que  com- 
munales, pourront  être  couvertes  pendant  l’an  7 par  la 
faculté  d’tmpofer  que  donne  la  résolution  ; mais  où  font 
les  reliources  pour  couvrit  l’artiéré  de  l’an  6 & des  années 
anterieures  f il  ne  s’en  préfente  aucune.  Cependant  les 
juges- de-paix  & leurs  greffiers , les  fecrétaires  & les  commis 
des  adminiftrations  municipales  font  tous  en  fouffiance  ; 
J an  6 leur  eft  dû  prefqu’en  entier;  ils  font  prefque  tous 
peres  ne  famille;  ils  le  font  dévoués  pour  la  chofe  pu- 
blique; ils  ont  penfé  que  tôt  ou  tard  vous  viendriez  à leur 
iecours,  & la  loi  qu  ils  attendent  lî  impatiemment  ne  va 
leur  prefenter  que  la  petfpedive  d’un  arriéré  fans  fin. 


Les  ouvriers,  les  fourniffieurs,  tous  ceux  qui  par  zèle, 
par  attachement  à la  chofe  publique,  ont,  fur  la  foi  pu- 
blique & privée  des  adminiftrateurs , foutenu  nos  adminif- 
tranons  municipales  prêtes  à fe  voir  abandonnées,  fe  verront 
acri  er  a des  vues  très-louables  fans  doute  d’économie  pc- 


Je  ne  penfe  donc  pas,  repréfentans  du  peuple,  que  la 
résolution  que  nous  difcutons  offre  aux  adminiftrations 
municipa  es  des  cantons  ruraux  des  rellburces  proportion- 
nées a leurs  befoins.  Je  voudrais  que  ces  adminiftrations 
joui  lent  de  la  meme  faculté  que  les  communes  qui  for- 
ment a elles  feules  un  canton;  que  l’art.  III  de  la  réfo- 
ffitton  leur  fut  applicable  ; qu’elles  puffent  impofer  , fi 
efoin  etoit,  jufqu’à  i5  centimes  pour  franc  de  l’une  & 
1 antre  contribution  Mais,  a-t-on  dit,  fi  les  adminiftra- 
10ns  municipales  des  cantons  ruraux  impofent  7 centimes 
emi , & les  communes  qui  en  dépendent  7 centimes 
& demi , les  contribuables  de  ces  arrondiffemen's  paieront 
comme  ceux  des  autres  communes  de  la  République,  qui’ 
forment  a elles  feules  un  canton,  i5  centimes  : voici  la 
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proportion  bien  gardée  entre  les  contribuables.  Ce  raifon- 
nement  eft  exa£t  fous  ce  point  de  vue  ; mais  il  arrivera 
d'abord  qu’un  grand  nombre  de  communes  dépendantes 
d’un  cancon  n’auront  pas  befoin  de  leurs  7 centimes  6c 
demi , & que  cependant  l’adminirtration  municipale  de  ce 
même  canton  n’aura  pas  alfez  de  fes  7 centimes  & demi. 
Ainfi,  d’une  part , déficit*,  de  l’autre,  excès.  Si  l’on  nevou- 
loit  pas  fortir  abfolument  de  la  proportion  de  1 5 cent, 
en  totalité , alors  il  falloit  accorder  5 centimes  feulement 
aux  communes  dépendantes  d’un  canton,  & 10  centimes 
a l’adminiltration  municipale  de  ce  même  cancon:  de  cette 
manière  il  y auroit  plus  de  garantie  , dans  la  réfolution , 
pour  les  befoins  des  adminiftratioiis  municipales  pendant 
l’an  7 & pour  couvrir  une  portion  quelconque  de  l’arriéré 
de  l’an  6 & des  années  antérieures.  Il  y a dans  la  Ré- 
publique un  très-grand  nombre  de  chefs-lieux  de  cantons 
appelés  ruraux,  qui,  par  leur  pofition  topographique,  font 
des  dations  militaires  très  importantes.  Les  administrations 
de  ces  cantons  ont  des  befoins  bien  fupérieurs  aux  autres  ; 
elles  ont  un  bureau  militaire  de  plus,  une  prifon  à entre- 
tenir & à furveilier.  Je  penfe  bien  que  le  fonds  de  fup - 
plément  viendra  à leur  aide  ; malgré  cela , leurs  7 centimes 
ôc  demi  ne  pourront  jamais  fufiire  à leurs  befoins  de  chaque 
année:  que  devient  alors  l’arriéré?  On  a dit:  il  étoit  im- 
poflible  de  faire  porter  cet  arriéré  fur  une  année  où  la 
charge  des  impôts  eft  déjà  fi  forte*  mais  au  moins  falloir— 
il  accorder  quelque  chofe  fur  cette  année  , de  manière 
que  les  créanciers  des  adminiftrations  municipales  eulfent 
au  moins  l’efpoir  d’être  payées  en  trois  ou  quatre  années, 
au  lieu  qu’ils  ont  la  trifte  perfpeéhve  de  ne  rien  recevoir 
pendant  fan  7 : l’an  B peut  ne  pas  offrir  plus  de  reftources 
que  l’an  7 , alors  il  ne  feront  pas  payés . . • 

Les  communes  qui  forment  à elles  feules  11a  canton 
n’ont  point  cette  inquiétude  i avoir:  rétabuiîeni-nt  pré- 
fumé  de  inévitable  des  taxes  municipales  leur  puéfage  des 
Opinion  de  Cornet  ( du  Loiret  ).  A 6 
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moyens  capables  de  couvrir  leurs  charges  courantes,  & 
d’afturer  la  libération  de  leur  arriéré. 

J’cn  reviens  donc  à demander  pour  les  adminiftrations 
municipales  des  cantons  dits  ruraux  la  faculté  d împofer  , 
eu  i5  centimes  pour  franc  de  l’une  ou  1 autre  contribu- 
tion , ou  que  la  proportion  des  articles  I & Il  de  la  ré- 
solution foie  changée;  c’eft-à-dire  que  les  communes  dé- 
pendantes d’un  canton  ne  puiftent  impofer  que  5 centimes, 
Ôc  les  adminiftrations  municipales  de  ces  mêmes  cantons 
10  centimes  : alors  tien  n’eft  changé  au  fyftême  de  la 
réfol  ut  ion. 

La  faculté  d’impofer  n’ajoute  pas  à la  dépenfe  : les  ad- 
miniftrations centrales  en  font  toujours  les  régulatrices  ; 
mais  au  moins  la  loi  n’eft  ni  imparfaite,  ni  incomplette. 
Des  réclamations  fans  nombre  ne  viendront  pas  accroître 
les  fcllicitudes  du  Corps  légiftatif.  Les  adminiftrateurs  mu- 
nicipaux, leurs  employés,  leurs  créanciers  auront  Fefpoir 
fondé  de  n’être  pas  privés  pendant  un  long  efpace  de  temps 
des  moyens  de  fervir  la  chofe  publique  & de  ce  qui  peut 
légitimement  leur  être  dû.  L’article  XXV  de  la  réfolution 
préfage  le  recours  au  Corps  légiftatif,  en  cas  d’infuffifance 
de  moyens  : j’aurois  voulu  rendre  ce  recours  moins  fre- 
quent par  une  plus  grande  faculté  d’impofer.  C’effc  donc 
fous  le  rapport  de  l’inluffifance  des  moyens  que  j attaque 
l’article  II  de  la  réfolution.  Je  vais  à préfent  vous  entre- 
tenir de  l’art.  IX  de  cette  même  réfolution  , feétion  III 
des  dépenfes  relatives  aux  hofpices  civils  de  fecours  à do^- 
micile. 

Cet  article  eft  ainfi  conçu  : 

« Pour  l’an  7,  & iufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  définitive- 
« ment  pourvu  pour  la  fuite,  les  fommes  néceftaires  pour 
compléter  le  fonds  d’entretien  des  hofpices  civils  êc  des 
5»  diftributions  de  fecours  à domicile , feront  à la  charge  des 
cantons  où  cçs  établifiemens  ont  lieu  * & feront  en  con^ 
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féquence  partie  des  dépenfes  municipales  dans  les  cantons 
yy  compofés  de  plufieurs  communes , & des  dépenfes  muni- 
» ci  pales  & communales  réunies  dans  les  communes  for- 
* mant , ou  confédérées  comme  formant  à elles  feules  un 
>5  canton.  » 


Cet  article  a ufie  portée  que  n’ont  sûrement  pas  calculée 
les  auteurs  de  la  réfolution.  Il  y a un  grand  nombre  oô 
cantons  ruraux  qui  renferment  dans  leur  fein  des  hofpices 
civils;  mettre  l’entretien  de  ces  hofpices  a la  charge  de 
ces  cantons  , c'eft  prononcer  leur  dedru&ion. 


Cependant  ils  fervent  encore  l’humanité  ; ils  font  le  re- 
fuge du  malheureux  , du  vieillard  décrépit  & de  1 enfonce. 
Je  l’ai  dit,  plufieurs  chefs  lieux  de  cantons  ruraux  font  par 
leur  polition  topographique  des  dations  militaires.  Les 
défend  urs  de  îa  patrie  ont  fou  vent  befoin  de  trouver  a ces 
dations  des  hofpices  qui  paillent  les  recevoir;  h ces  hofpices  font 
détruits  par  l'edec  de  la  mefure  propofée , ces  défenfeurs 
ne  trouveront  pins  ce  lieu  de  refuge,  & us  veriont  leur 
ma!  s’accroître  par  la  néceflité  ou  ils  feront  daller  a un 
autre  logement  chercher  l’hofpice  où  ils  efpereront  foulager 
4euis  maux,  [.es  militaires,  vat-on  dire,  ne  font  point  une 
charge  pour  les  hofpices  civils:  je  le  veux  bien,  quoique 
le  minidre  de  la  guerre  fade  payer  très-mal , ou  même 
point  du  tout  les  journées  de  malades  qu  il  peut  devoir  a 
ces  maifons;  mais,  quand  un  canton  fe  fera  convaincu  que 
fes  centimes  additionnels  ne  fuffifent  pas  même  au<  befoius 
de  fon  adminidration  municipale,  il  fera  forcé  de  renon- 
cer à l'entretien  de  Ion  hoipice  : alors  qu  iront  y fane  les 
défenfeurs  de  la  patrie  ? ils  trouveront  une  maifon  aban- 
donnée. 


Le  rapporreur  de  la  commidion  a dit  que  cette  mefure 
tendoit  à tirer  de  l’anarchie  où  ils  étoient  tombés , ces  éta 
bliffemens  : je  penfe  au  contraire  que  cette  mefure  les  plonge 
dans  une  anarchie  complète.  Les  hofpices  civils  ont  r édité 
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jufqiuci  à la  deftrudion  qui  les  menace  , par  l’efpoîr  des 
fecours  à obtenir  du  gouvernement,  par  ce  lien  commun 
qui  les  uni (Toit  encore  à la  chofe  publique  ; au  lieu 
que  ceux  qui  pourront  réhfter  au  coup  que  vous  leur  por- 
tez , ceux  aux  befoins  difquels  les  cantons  pouront  pourvoir, 
vont  s’anarchifer.  Les  habicans  de  ces  cantons  diront  : Nous 
payons  feuls  pour  l'entretien  de  notre  hofpice  , nul  autre 
que  nous  n’y  a droit.  Un  malheureux  fe  calfera  une  jambe 
dans  la  commune  limitrophe  de  ce  canton  ; une  femme 
aura  befoin  des  fecours  les  plus  urgens , ils  périront  mifé- 
rablement  à la  porte  de  cet  hofpice  , parce  que  le  lien  qui 
l’unit  à la  patrie  aura  été  détruit , parce  que  vous  l’avez 
ifoîé,  cantonné.  Voilà  LefFet  inévicabie  de  la  mefure  pro- 
pofée.  Le  légiflateur  ne  s’eft  cependant  point  encore  expli- 
qué fur  la  fupprdîion  de  ces  hofpices , pourquoi , par  un  ar- 
ticle de  loi  qui  échappera  finement  à votre  médication  , 
faire  plus  de  mil  que  ii  une  loi  précife  prononçoit  fur  le 
fort  de  ces  établilîemens  ? Je  fais  bien  que  la  fuppreffiondes 
hofpices  civils  dans  les  communes  d\me  cercaine  popula- 
tion a été  abordée  ; je  fais  que  des  opinions  contradictoires, 
& qui  toutes  avoient  leur  fource  dans  l’amour  du  bien 
public  , ont  déjà  été  émifes  fur  cette  partie  majeure  de  notre 
économie  politique  ; mais  la  matière  n’étant  point  encore 
fuffifamment  éclaircie , je  voudrois  qu’on  écartât  , pour  en 
venir  au  même  bue,  un  biais  indigne  du  caractère  dont 
nous  fournies  revêtus  , des  fondions  auguftes  que  nous 
rempliflons. 

Mettre  l'entretien  des  hofpices  civils  à la  charge  des 
cantons  , c'eft  prononcer  leur  anéantilTement;  c’eft  le  pro- 
noncer fans  méthode,  fans  régularité;  c’eft  dire  aux  adrni- 
niftrareurs  de  ces  maifons  : Fuyez!  tout  va  être  mifère  ôc 
défolation  autour  de  vous.  L’enfant  à la  mamelle , le  vieil- 
lard odlogénaire , l’inforainé  privé  de  la  lumière  du  jour  , 
ce  furieux  fur  lequel  il  faut  veiller  fans  cefle , 8c  pour  fa 
fureté  & pour  la  nôtre  , tous  n’ont  plus  d’afiyle  , tous  n ont 


pins  de  fe cours  a attendre  : la  fource  de  leur  fnc  nonricier 
tarie.  Ce  malheureux  canton  dont  ils  empruntent  le 
territoire  efl  obligé  de  fournir  à leurs  befoins  : fon  fol  efl 
ingrat  ; fes  habitaus  font  pauvres.  Valides,  ils  ont  bien 
de  la  peine  a fuffire  à leurs  befoins  & aux  charges  de  l’état  : 
n importe  , cette  maifon  qui  fut  leur  berceau,  qui  pou- 
voir leur  fervir  de  dation  avant  la  mort,  devra  être  entre- 
tenue par  eux  , ou  elle  difparoura  du  milieu  d’eux»  Ses  trilles 
commenfaux  vont  être  contraints  à errer  à .[aventure  ; ils 
vont  mendier  à la  pitié  privée  des  fecours  que  leur  a 
refufés  la  pitié  nationale.  Mais,  me  dira-t  on , vos  alarmes 
font  prématurées.  Liiez  l’article  XIII  de  la  réfol ution  j il 
eft  ainli  concu  : 

J 

ct  attendant  que  les  adminiftrations  municipales  dans 
» le  reüort  defquelles  un  ou  plulîeurs  hofpices  civils  fe 
” trouvent  placés  ayent  un  fonds  fuffifant  ppur  pourvoir 
” a *eurs  dépenfes,  les  fommes  néceffaires  feront  fournies 
” par  le  tréfor  public  fur  les  fonds  mis  à la  difpofition  du 
M mini  lire  de  i intérieur  pour  fubvemr  aux  befoins  des 
« hofpices  civils  pendant  l’an  7.  >» 

Oui  , je  vois  bien  qu  en  vertu  de  cet  article  XIII  j’ai 
un  peu  de  répit;  je  vois  bien  qu’en  attendant  que  j’aie  un 
fonds  fuffifant  pour  pourvoir  aux  dépenfes  de  mon  hof- 
pice  civil  , le  trélor  public  viendra  à mon  fecours  : mais  la 
perfpedtive  ell-eîle  changée  ? non  fans  doute.  Le  principe 
eit  conlacré.  Au  bout  de  quelque  mois  on  me  dira  : Vous 
devez  avoir  des  fonds  à fuffire , n attendez  pl  us  rien  du 
trelor  public.  En  parlant  dans  ce  fens  , je  nai  pas  tant  en 
vue  les  grandes  communes  que  les  petites.  Ces  premières 
feront  toujours  bien  entendre  leurs  réclamations  ; elles  au- 
ront des  protecteurs  pui  flans  ; un  grand  chorus  s’élevra 
en  leur  faveur  , 011  craindra  la  clameur  publique  du  befom 
&.  on  viendra  a leur  fecours.  Mais  les  petites  communes  ! 
leurs  réclamations  feront  à peine  écoutées , on  les  dédai - 


i4 

gnera;  c’eft  ce  qui  n’arrive  que  trop  fouvent.  Légiflateurs , 
on  vous  l’a  dit  à cette  tribune,  8c  je  me  plais  à le  répé- 
ter : cette  vérité  a befoin  d’être  bien  fentie  par  vous. 

« On  n’a  que  trop  appauvri  nos  petites  villes  de  taîsns 
» 8c  de  connoiftances.  Tout  ce  qui  a quelque  ambition  , 

» qnelque  énergie , fuit  dans  les  grandes  communes  , 8c 
2 fe  fixe  au  moins  dans  le  chef  lieu  du  département.  Ce 
fera  là  bientôt  une  calamité  publique  à laquelle  il  faudra 
chercher  des  remèdes.  Multiplions  plutôt  les  rapports  de 
» communeà  commune  & n’immolons  pas  tout  à la  profpé- 
3>  rité  dévorante  de  quelques  villes  privilégiés  ( 1 ).  » 

Méditons  bien  ces  paroles  , & nous  verrons  que  tout  ce 
que  nous  faifons , nos  lois  , nos  inftitutions , nos  faveurs 
ne  fe  dirigent  que  vers  les  grandes  cités  , les  cités  chefs-lieux 
de  département. 

Nous  agglomérons  , nous  formons  ,il  eft  vrai , des  maftes 
importantes  } mais  nous  élevons  des  ftatues  qui  ont  la  tête, 
)e  corps  8c  les  bras  de  bronze  y 8c  les  pieds  d’argille  ;nous 
feindrons  la  cité , il  eft  impofîible  que  les  points  d’appui  ne 
viennent  pas  à lui  manquer.  Si  les  proportions  que  la  na- 
ture a afîignées  à chacun  de  (es  ouvrages  font  anéanties, 
alors  l’ouvrage  n’a  plus  la  perfe&ion  8c  la  Habilité  qui 
doivent  garantir  fa  durée  ; 8c  la  main  des  hommes  , au  lieu 
d’avoir  été  un  inftrument  de  confervation , n’en  aura  été 
qu’un  de  ruine  8c  de  deftiuélion. 

Examinez  combien  de  proche  en  proche  vous  attaquez 
la  population  8c  les  ctabliftemens  des  petites  communes. 
Telle  de  ces  communes  qui  réuniftoir  dans  fon  fein  , dans 
l’ancien  ordre  de  chofes , un  fiége  d’éleétion , un  grenier  a 


( i ) Opinion  de  Lebrun  fur  Porganifation  du  régime  hypothe* 
caire.  Séance  du  24  brum aire  an  7. 


i5 

fel  une  maîtrife  des  eaux  & forêts,  un  bailliage , un  hô- 
tel-de-ville  , une  recette  particulière  des  finances  , qui  , 
P«  le  moyen  de  ces  érablilTemens  , fixoïc  au  milieu 
deile  des  perionnes  oifeufes  , fi  l’on  veut,  mais  qui  ce- 
pendant, a 1 occalion  , paypient  leur  tribut  à la  fociété  , foie 
par  leurs  confommationsfur  les  lieux  , foir  par  les  exemples 
? les  leçons  données  à l'agriculture  , fouvent  par  l’étude 

, , .es  connoljiances  utiles  ; cette  même  commune  eft 
léumte  aujourd  hui  .à  avoir  un  juge-de.paix  & un  agent. 
Auffi  tout  fuit  du  milieu  d’elle:  fa  dépopulation  eft  fen- 
10  e -"j  ; a,*ant  cette  nomenclature  d’établilTemensqui  étoient 
autant  de  monumens  de  notre  fervitude  ancienne  , je  ne 
veux  point  les  rappeler  avec  intérêt  à votre  fouvenir  ; mais 
leulement  appuyer  par  l’exemple  l’opinion  émife  à cette 
tubune  & que  je  partage:  C’ejl  que  la  dépopulation  des  pe  - 
rites  villes  ejl  une  calamité  publique , à laquelle  il  faudra 
chercher  des  remèdes.  Plus  la  légiflation  , qui  eft  faas  con- 
tredit la  régulatrice  du  gouvernement , tendra  à favorifer 
ts  gran  es  communes , plus  le  danger  fera  imminent.  Or 
amcie  IX  de  la  rélolution  que  nous  difeutons  tend  vi- 
libiement  a faire  perdre  aux  petites  communes  leurs  hof- 
pices  civils,  Amfi  il  faudra  quelles  ajoutent  la  Dette  de 
cet  etabliflenient  à celles  quelles  ont  déjà  faites  : c eft , je 
crois  5 Ja  dernière  qu’il  leur  refte  à faire. 

Je  penfe  qu’au  lieu  de  fixer  tous  les  hofpices  civils  dans 
“ wS  c°tnniunes , on  ne  devroit  y trouver  que  ceux 
necefiaires  aux  malades  alités,  & que  les  convalefcens , les 
vieillards,  les  infirmes,  lesenfans  devroienc  être  dans  des 
Hofpices  établis  dans  de  petites  communes.  Ils  y ref- 
pireroient  un  air  plus  pur , ils  y auroient  une  nourriture 
plus  laine  , ils  (croient  des  confommateurs  utiles.  Tout  le 
contraire  de  cela  arrive , lorfque  ces  hofpices  font  placés 
dans  les  communes  d’une  grande  population. 

Ge  placement  dans  de  petites  communes  pourroit  avoir 
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snfu  un  but  nierai  -,  il  diminuerai:  la  propenfion  , le  defir 
qu’ont  beaucoup  d’individus  d’entrer  dans  ces  maifons , 8c 
le  nombre  des  préviiégiés  que  l’intrigue  & îa  faveur  y font 
admettre. 

Je  puis  dire  ici,  pour  combattre  la  mefure  propoiee, 
que  les  biens  des  hofpices  civils  ayant  été  vendus  au  prohtdu 
tréfor  public  , il  y a une  injuftice  criante  à mettre,  aujour- 
d’hui à la  charge  de  petites  localités  des  dépenfes  qui  ne 
font  devenues  réelles  que  par  la  main-mife  oe  la  nation 
fur  des  propriétés  dont  le  revenu  fuffïfoit  auparavant  a tous 

les  befoins.  , 

L’affemblée  conftiruante  avoit  un  fyftême  bien  différent 
du  notre: elle  partageoit,  autant  quelle  le  pouvoit, les  établi f- 
femens  ; elle  coniultoît  les  convenances , les  pertes  que 
cauferoit  le  nouvel  ordre  deschofes;  elle  balançoit  les  intérêts 
de  tous.  Nous,  nous  ne  voulons  plus  que  des  capitales  ou 
des  hameaux  : aufïi  à peine  trouve- 1 - on , dès-a  préfent  , 
des  agens  de  commune  & des  préfidens  d administration 
municipale  inflruits  : le  nombre  des  bons  commifiaires  du 
Pouvoir  exécutif  n’efl  pas  aulîi  grand  quon  peut  le  ddirer; 
cependant  nous  ne  pouvons  nous  le  diflîmuler  , la  bafe  du 
gouvernement  repréfentatif  eft  dans  les  adminiftrations  mu- 
nicipales. Nous  avons  beau  décréter  ici  des  mefures  , foi: 
d’adminiftration , foit  de  sûreté  publique  & particulière; 
nous  avons  beau  décréter  chaque  année  les  contributions  ce 
toute  nature  : fi  nous  ne  trouvons  pas  dans  les  adminiflratiôns 
municipales  des  agens , des  coopérateurs  intehigens  & ca- 
pables de  nous  féconder,  notre  fyûême  manquera  par  la 
bafe.  Ceft  dans  les  adminiftrations  municipales  que  fe 
trouvent  les  premiers  éîémens  de  tous  nos  ^recouvremens , 
ceux  de  l’adminiftration  publique,  de  la  sûreté  cie  1 Etat , 
de  la  juftice  tant  civile  que  criminelle. 

Impôt  foncier  & mobilier , patentes , droits  fur  le  tabac  , 
droits  de  pafTe,  impôt  fur  les  fenêtres,  étapes,  convois 
militaires , levées  d’hommes,  tout  part  de  là.  Votre  orga- 
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nîfacion  faciale  y prend  fa  Coures  ; Ci  elle  venoic  a Ce  tarir  , 
il  vous  faudrait  créer  un  régime  purement  fi  féal  appuyé 
du  régime  militaire:  alors  je  demande,  où  nous  rattacherions- 
nous?  la  caafe  de  la  liberté  ne  feroit-t-elle  pas  perdue? 

Repréfentans  du  peuple,  ne  traitons  pas  cette  partie  de 
notre  économie  politique  avec  trop  de  légèreté  de  d’infou- 
ciance  ; ne  nous  {aillons  pas  éblouir  par  l'éclat  de  la  fpien- 
deur  qui  nous  environnent  : c’eft  un  fieu  grégeois  qui  con- 
fume  ies  longs  tuyaux  par  lefquels  il  nous  eft  lancé,  ÔC 
qui  ne  laide  fur  ies  traces  que  cendres  & defféchement. 

La  précipitation  de  mon  travail  a fiait  errer  mon  imagi- 
nation : je  ramène  riaa  penfée  fur  la  réfolution  que  nous 
difeutons.  Je  ne  l’attaque  pas  en  principe,  je  lui  donne, 
au  contraire  , mon  alTentiment.  Nous  aurons  encore  b e foin 
des  leçons  de  l’expérience  pour  confolider  un  fyftême  parfait 
fur  les  dépenfes  départementales , municipales  & commu- 
niales. Les  baies  qui  viennent  d’être  pofiées  par  la  loi  que 
vous  venez  de  rendre,  nous  conduiront  fans  effort  au  but 
vers  lequel  nous  tendons  tous;  mais  il  n’eft  pas  de  la  fageffie 
du  Confeil  des  Anciens  de  fan&ionner  ies  articles  II  Sc 
IX  de  la  réfolution  que  nous  difeutons.  J'ai  démontré  les 
inconvéniens  du  moment  préfent,  ceux  que  nous  devons 
prévoir , car  la  vue  du  législateur  doit  s’étendre  ; j’ai  fait 
voir  que  ces  deux  articles  auraient  des  effets  défaftreux  pour 
les  cantons  ruraux,  de  fur -tout  pour  ceux  où  il  fe  trouve 
des  hofpices  civils  : je  penfe  donc  que  le  Confeil  doit  rejeter 
la  réfolution  par  ces  deux  motifs. 

On  objeébra  peut  - être  que  ce  rejet  peut  paralyfer  toute 
l’adminiftracion  publique;  que  les  articies  feront  rapportés, 
fi  les  inconvéniens  en  font  démontrés  par  l’expérience  ; 
qu’enfiu  le  cas  d’une  augmentation  de  centimes  addition- 
nels eft  prévu  par  la  réfolution.  Je  réponds  que  le  rejet 
de  la  réfolution  ne  ralentira  pas  plus  la  mefure  que  ne  le 
fera  la  nécefîité  reconnue  de  rapporter  , par  une  réfolution 
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particulière,  les  articles  que  je  combats  ici  : car  la  réfolu 
non,  rejetée  aujourd'hui  J peut  être  reproduite,  fous  ceux 
ou  trots  jours,  purgée  des  vices  que  je  lui  reproche.  Alors 
rien  ne  foudre  , rien  ne  périclite  , ôc  vous  raffûtez  atnfi 
toutes  fes  petites  communes,  auxquelles  vous  n’avez  préfacé 
jufouici  que  des  pertes  j en  conléquence , je  vote  contre  la 
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